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SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

ERGONOMIE
BUT
1. L’élément « ergonomie » du programme de SST des FNP vise à promouvoir des conditions de travail sécuritaires dans le milieu de travail grâce à l’application de principes ergonomiques, et ce, en offrant des mesures qui permettront d’éliminer ou de réduire l’exposition de l’employé à des conditions qui pourraient causer des maladies musculo-squelettiques, des blessures ou d’autres maladies liées au travail conformément à la partie II du Code canadien du travail.

DÉFINITIONS

2. Ergonomie : les principes de conception des tâches visant à adapter le lieu de travail à une personne.
3. Microtraumatismes répétés : usure des tendons, des muscles et des tissus nerveux attribuable à une utilisation continue de ces derniers durant une période prolongée; les cas les plus fréquents touchent les poignets et le dos.
4. Maladies musculo-squelettiques : circonstances provoquant des douleurs musculaires habituellement occasionnées par des postures contraignantes.

5. Lésions dues aux mouvements répétitifs : blessures, fatigue et inconfort entraînés par l’exercice d’une force ou d’une pression sur le corps durant une période prolongée ou par la répétition des mouvements; les parties du corps les plus souvent touchées par de mauvaises habitudes de travail et la conception du poste de travail sont les poignets, les mains, les épaules, le dos, le cou et les yeux.
6. Évaluation du lieu de travail : évaluation du lieu de travail afin de mieux l’adapter au travailleur.

OBLIGATIONS DU REPRÉSENTANT SUPÉRIEUR LOCAL DE L’EMPLOYEUR
7. Il incombe au représentant supérieur local de l’employeur (RSLE) :

a. de s’assurer que les employés reçoivent de l’information sur les risques ergonomiques potentiels associés à l’utilisation du matériel informatique et aux méthodes de travail (Ergo Poster, Physical Exercises for Computer Users);

b. d’analyser les tâches des emplois en vue de déceler les risques liés à la mauvaise conception des outils, de l’équipement, des postes de travail, des méthodes de travail et autres risques connexes, et d’établir des mesures de contrôle pour les éliminer ou les réduire;

c. de promouvoir les lignes directrices en matière d’ergonomie qui figurent dans la boîte à outils de la SST pour aider le personnel à effectuer leur propre évaluation et à prendre les mesures correctives nécessaires afin de prévenir les maladies musculo-squelettiques causées par une posture contraignante, un mauvais alignement du corps et des mouvements répétitifs;

d. d’encourager et de renforcer l’utilisation de méthodes de travail et de techniques de manutention manuelle adéquates ainsi que le signalement précoce de tout symptôme de blessure ou de maladie lié à des facteurs ergonomiques;

e. d’approuver la demande d’évaluation ergonomique des employés, d’appliquer les recommandations et de payer les frais connexes; de communiquer avec le bureau des RH pour prendre les dispositions nécessaires et de fournir le numéro de GL auquel seront imputés les frais;

f. de veiller à ce que le nouvel équipement satisfasse aux normes des conseillers en ergonomie (p. ex. ergothérapeute, physiothérapeute) et que l’équipement puisse s’adapter à un grand nombre d’utilisateurs;
g. de garder des dossiers sur les plaintes des employés qui signalent des troubles musculo-squelettiques, les restrictions liées au travail, les absences du travail, les opinions de professionnels de la santé ainsi que les mesures correctives prises.

OBLIGATIONS DES EMPLOYÉS


8.
Il incombe aux employés :

a. d’utiliser les pratiques ergonomiques recommandées lorsqu’ils exécutent leurs tâches;

b. de signaler les risques de nature ergonomique à leur surveillant immédiat;

c. de remplir le Formulaire de demande d’évaluation ergonomique, au besoin;
d. de mettre en application les recommandations relatives à l’ergonomie suivant l’évaluation effectuée par le consultant autorisé.

OBLIGATIONS DU COMITÉ DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL OU DU REPRÉSENTANT EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL
9.
Il incombe au comité de santé et de sécurité au travail (CSST) ou au représentant en matière de santé et de sécurité au travail (RSST) :
a. de promouvoir le programme d’ergonomie et d’agir à titre de personne-ressource auprès du RSLE lorsqu’il a besoin d’aide pour évaluer les questions d’ergonomie;

b. d’aider le RSLE dans le cadre des enquêtes portant sur l’ergonomie;
c. de recommander des révisions au programme d’ergonomie, au besoin, en vue de répondre aux exigences de ce programme légiféré dans le milieu de travail.
10.
Le bureau local des ressources humaines coordonne l’achat de l’évaluation ergonomique auprès d’un consultant en ergonomie lorsque le RSLE l’autorisée.
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